
CHAPITRE 62

Loi modifiant la Loi du notariat

[Sanctionnée le 23 février 1956}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi du notariat (1-2 Elizabeth
II, chapitre 54), est modifiée en y ajou-
tant, immédiatement après l'inscription
de la date de la sanction, la formule du
décret qui a été omise dans ladite loi,
à savoir les mots suivants:

"Sa Majesté, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:".

2 . L'article 9 de ladite loi est modifié
en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Cependant si une vacance se produit
plus de six mois avant l'ouverture de la
session annuelle, le conseil peut, à la
demande écrite de dix pour cent des
notaires en exercice du district concerné,
au nombre d'au moins cinq, convoquer
une assemblée générale spéciale des no-
taires de ce district pour combler la
vacance."

3 . L'article 35 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 3 5 . Seuls les citoyens canadiens de
l'un ou l'autre sexe peuvent être admis à
l'étude du notariat."
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4 . L'article 37 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 3 7 . L'aspirant doit en outre être
bachelier es arts d'une des universités
Laval, McGill, de Montréal, de Sher-
brooke ou d'Ottawa, ou d'une université
ou d'un collège dont le diplôme est recon-
nu comme équivalent par l'une d'elles
pour l'admission à son cours de droit."

5 . L'article 43 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 3 . Tout aspirant à la profession
qui a échoué quatre fois à l'un des exa-
mens de la chambre, ne peut plus être
admis."

6 . L'article 58 de ladite loi est modi-
fié comme suit :

1° en remplaçant le premier alinéa par
le suivant :

"Personne autre qu'un notaire ou un
avocat en exercice ne peut contre paie-
ment:"

2° en ajoutant les deux paragraphes
suivants:

"d) Donner des consultations et avis
d'ordre juridique dans toute matière
de leur ressort;

e) Représenter des clients dans toutes
procédures non contentieuses, présenter
pour ceux-ci les requêtes s'y rapportant
et en outre celles non contestées en re-
connaissance judiciaire du droit de pro-
priété ou en radiation de privilèges ou
d'hypothèques prescrits, acquittés ou ino-
pérants."

Rien dans le présent article n'affecte les
droits, privilèges et prérogatives conférés,
par les lois de cette province et notam-
ment par la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre
59, généralement citée comme Loi du
barreau, aux comptables reconnus par le
chapitre 47 de la loi 10 George VI, 1946.

7 . L'article 62 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 6 2 . Les principaux devoirs des no-
taires, outre ceux indiqués dans d'autres
dispositions de la présente loi, sont:
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1° De garder secret ce qui leur est
confié à raison de leur caractère profes-
sionnel;

2° D'observer, dans l'exercice de leur
profession, les règles de la probité et de
l'impartialité la plus scrupuleuse;

3° De se soumettre aux ordres et règle-
ments de la chambre; et répondre, dans
un délai raisonnable, aux demandes du
président de la chambre ou de ses officiers;

4° D'éviter toute cause de différend et
de conserver la plus parfaite courtoisie
dans leurs rapports entre eux;

5° De tenir leur étude dans un local
convenable et d'y garder leurs minutes,
répertoire et index en bon état de conser-
vation, dans une voûte ou un coffre de
sûreté à l'épreuve du feu et de l'humidité;
le tout à la satisfaction de la chambre;

6° De tenir leurs répertoire et index
en la forme voulue par la présente loi;

7° De payer, sans délai, toute contri-
bution décrétée par la chambre;

8° De tenir une comptabilité de toutes
les sommes et valeurs qu'ils ont reçues ou
perçues pour autrui;

9° D'observer les prescriptions du tarif
en vigueur;

10° D'accepter la charge de membre
ou d'officier de la chambre;

11° De tenir dans leur étude, à la
disposition du public, le tableau des per-
sonnes interdites ou assistées d'un conseil
judiciaire, tableau que doit leur fournir,
sans délai et gratuitement, le greffier ou
le protonotaire du district où le notaire
tient son étude.

La chambre peut, par règlement, im-
poser des sanctions pour toute contra-
vention aux devoirs ci-dessus."

8 . L'article 71 de ladite loi est modifié
en ajoutant les alinéas suivants:

"Cependant la chambre peut, dans des
cas exceptionnels et à son entière discré-
tion, autoriser la cession de ce greffe à un
notaire en exercice dans un district
adjacent.

"Toute cession autorisée par la cham-
bre, avant la présente loi, du greffe
d'un notaire qui n'exerçait pas dans le
même district que celui du cessionnaire
est valide."

Sanctions.

1952-53,
c.54,
a. 71, am.
Excep-
tion.

Cessions
validées.



200 CHAP. 6 2 Loi du notariat — Notarial Act 4-5 Eliz. II

9 . L'article 76 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 7 6 . Si le cessionnaire d'un greffe
transporte son étude dans un district
autre que celui dans lequel il lui est permis
d'en obtenir la cession aux termes de
l'article 71, le greffe ainsi transporté doit
être alors cédé à un notaire qualifié pour
en obtenir la cession ou, à défaut de ce
faire, déposé conformément aux disposi-
tions de la présente loi."

1 0 . L'article 78 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant, dans la huitième ligne
du premier alinéa, après les mots "laisse
la province" les mots suivants:

"s'absente pour une période de plus
de quinze jours de son étude sans avoir
nommé un notaire procureur pour certifier
copies des minutes de son greffe, ".

1 1 . L'article 80 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la dixième ligne
du premier alinéa, les mots "sa veuve"
par les mots "son conjoint"

1 2 . L'article 96 de ladite loi est mo-
difié

a) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du dernier alinéa, les mots "à la
veuve" par les mots "au conjoint";

b) en remplaçant, dans la sixième ligne
du même alinéa, les mots "sa veuve" par
les mots "son conjoint".

1 3 . L'article 180 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le mot "épouse", dans
la deuxième ligne, par le mot "conjoint"

1 4 . Le premier alinéa de l'article 207
de ladite loi est remplacé par le suivant:

" 2 0 7 . Tout acte reçu par un notaire
et signé par lui, mais ne portant pas la
signature officielle prescrite par l'article
63 n'en est pas moins authentique et a
le même effet que s'il eut été signé de la
signature officielle de ce notaire, pourvu
toutefois qu'il ne contienne pas d'autres
causes de nullité."

1 5 . Les dispositions de l'article 35,
tel qu'amendé, ont leur effet depuis le
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premier juillet 1953. La chambre doit,
pour les étudiantes qui ont commencé un
cours régulier de droit dans une université
reconnue entre le premier juillet 1953 et
le premier janvier 1956, faire compter
leur admission à l'étude du notariat du
jour de leur inscription respective au cours
de droit, aux conditions régulières, mais
sans leur imposer les formalités requises
par l'article 41 à cet égard.

1 6 . Nonobstant toute loi ou règle-
ment contraires, à compter du premier
juillet 1956, tous aspirants à l'exercice du
notariat seront soumis aux dispositions de
l'article 40 de la Loi du notariat.

1 7 . L'article 1 de la présente loi a
son effet depuis le 26 février 1953.

1 8 . Les dispositions de l'article 5 s'ap-
pliquent à tout candidat régulièrement
admis à l'étude du notariat avant ou
depuis l'entrée en vigueur de la présente
loi.

1 9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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